Les agents de l’ANPE contre le plan Borloo

LE POUVOIR DE DIRE NON

18% D'AGENTS GREVISTES DANS LA REGION

De nombreux agents présents ce jour à Caen pour dire :

· leurs craintes pour leur avenir et le devenir de leurs missions face à la mise en concurrence totale de l'Agence ;

· leurs inquiétudes face au rôle prépondérant de l'ASSEDIC.

Ils ont exprimé leur ras le bol du manque de temps pour accomplir leurs activités et en particulier l'accompagnement sur lequel tout le monde aura l’œil fixé.

Celui ci aujourd'hui largement sous traité,.sera comparé aux résultats des officines privées.

La hiérarchie dans son ensemble se veut rassurante et résolument optimiste

EST-CE DE L'INCONSCIENCE OU DE LA PROVOCATION ?

Pour elle tout va bien dans le meilleur des mondes !
Notre Directeur Général explique à grand flots de conférences de presse et d’écritures sur Alice, les bienfaits du projet d’avenir.

L’agence est connue et reconnue par tous pour son sérieux et la qualité de sa production. Elle   tirerait grand bénéfice de cette évolution 

Les agents, dont le statut a été modernisé, sont des professionnels devenus compétitifs qui seraient prêts à affronter cette mise en concurrence.

Quant-à nos « clients », tout est mis en œuvre pour qu’ils se sentent bien et de plain pied !

De plus, et ce n’est pas négligeable, les locaux sont devenus partout accueillants et modernes.

Ce serait donc pour tous,  selon notre direction, une réelle opportunité à saisir.

Tous les politiques et les décideurs, encore selon elle, seront bientôt tous persuadés que nous sommes incontournables.

Et puisqu’on vit dans un monde libéral,.il faut être moderne et s'y adapter !

C’est édifiant et chacun peut apprécier à sa juste valeur cette évolution de notre établissement.

Les agents demandent que leur direction se batte pour obtenir le budget destiné aux Maisons de l'Emploi. Ce budget leur revient de droit car ce sont eux qui sont au quotidien en prise aux problèmes d'insertion.

Les agents attendent de leur direction qu'elle les soutienne de façon plus combattive et qu'elle défende elle aussi et pied à pied les missions de service public de l'emploi.

Nous ne relâcherons pas la pression auprès des élus qui ont aussi une responsabilité dans les choix et la mise en oeuvre de ce Plan Borloo.

Nous demandons aussi à chaque agent/citoyen de rester mobilisé pour s'opposer aux objectifs de casse et de privatisation du Service Public de l'Etat.

Caen le 07 décembre 2004 //snuanpe bassenormandie sur l’idée de l’Aquitaine qui a fait 30 % de grévistes.


